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Le 10 janvier 2013, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 
Vice-Président et Ministre de l’Économie, des PME, du Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles de la Région wallonne à communiquer un avis, dans un délai de 
trente jours, sur un avant-projet de décret ‘portant assentiment à l’avenant à l’accord de 
coopération du 30 mai 2005 entre l’État fédéral, la Région flamande, la Région wallonne et la 
Région de Bruxelles-Capitale et la Communauté germanophone relatif à l’économie 
plurielle’. 

L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre le 4 février 2013. La 
chambre était composée de Yves KREINS, président de chambre, Pierre VANDERNOOT et 
Martine BAGUET, conseillers d’État, Sébastien VAN DROOGHENBROECK et 
Jacques ENGLEBERT, assesseurs, et Bernadette VIGNERON, greffier. 

Le rapport a été présenté par Patrick RONVAUX, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 4 février 2013. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant-projet, à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des 
formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observations suivantes. 

EXAMEN DE L’AVANT-PROJET 

1. Dans l’intitulé et à l’article unique, il convient de mentionner l’avenant par sa 
date, à savoir le 4 octobre 2012. 

2. Une copie signée de l’avenant devra figurer dans le dossier qui sera déposé sur 
le bureau du Parlement wallon. 

LE GREFFIER 

Bernadette VIGNERON  

LE PRÉSIDENT 

Yves KREINS 
 


